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Abstract

Le processus de fragmentation croissante des chaînes de valeur mondi-
ales implique une intensification du commerce international de biens inter-
médiaires. Dans ce contexte, une stratégie de développement consiste à
se spécialiser dans la production d’un maillon spécifique de cette chaîne.
Cette stratégie peut-être appuyée par des politiques publiques de modula-
tion de la fiscalité qui prennent en compte l’usage des biens (consommation
finale, consommation intermédiaire, investissement, etc). Parmi les outils
permettant d’évaluer ce type de politique, les modèles d’équilibre général
calculables (MEGC) tiennent une place privilégiée puisqu’ils permettent
de tenir compte des effets intersectoriels et des comportements des agents
économiques. Cependant, peu d’entre eux sont adaptés à la problématique
d’insertions dans la chaine de valeur du fait de la difficulté de distinguer
l’usage des biens.

Nous proposons ici une méthodologie qui permet de réaliser cette dis-
tinction de la demande (et la fiscalité associée) dans un MEGC. A partir de
ce modèle, nous confronterons alors deux types de politiques fiscales dans
le cas de La Réunion, l’une visant l’exonération de droit de douane sur les
importations de biens à destination de la consommation finale, l’autre visant
cette même exonération pour les biens à destination des consommations in-
termédiaires.
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1. Introduction

La vision traditionnelle du commerce international basée sur la théorie
de l’avantage comparatif (modèle de Heckscher-Ohlin-Samuelson) a étendu
sa logique au niveau du plus petit segment de la production avec le concept
de fragmentation de la chaine de valeur (ou modularité) au niveau mondial.
L’approche moderne du commerce international suppose désormais que les
avantages comparatifs des nations ne doivent plus être observés seulement au
niveau des produits finaux mais également au niveau des segments de pro-
duction. Cette fragmentation internationale qui soutient la dynamique du
commerce international depuis les années 1990 a entraîné un accroissement
de la part des biens en cours de transformation dans les échanges industriels
(Moati et Mouhoud, 2005; Fontagné et Toubal, 2011) et une interdépen-
dance accrue entre les pays dans les processus de production (Levasseur,
2002). Ainsi, aujourd’hui, environ 60% des 20000 milliards de dollars que
représente le commerce international est constitué d’échanges de biens et
services intermédiaires1 (CNUCED, 2013).

Basé, selon Moati et Mouhoud (2005), sur le concept de division interna-
tionale des processus productifs développé par Lassudrie-Duchene (1982) et
prolongé par Fontagné (1989, 1991)2, le phénomène de fragmentation de la
chaine de valeur a largement été étudié dans la littérature sur la répartition
mondiale des activités productives (Helpman et Krugman, 1985; Baldwin et
Clark, 2000; Antràs et Helpman, 2006; Grossman et Rossi-Hansberg, 2008).

Selon Baldwin dans Elms et Low (2013) deux phases de "grandes frag-
mentations" se succèdent. Dans la "première grande fragmentation" (du
début du dix-neuvième siècle au vingtième siècle), les gains à l’échange
viennent d’une diminution des coûts des transport, de la spécialisation,
l’innovation et des économies d’échelle. La "deuxième grande fragmenta-

1Il est maintenant bien établi que la fragmentation internationale des processus pro-
ductifs est à l’origine de la forte progression des échanges internationaux mais, depuis
la crise de 2007, le mouvement semble être stoppé. Il semble que c’est le ralentissement
du commerce de la Chine qui reflète la contraction des chaînes mondiales de production
(Constantinescu et al. (2014)). En effet, ces exportations "ordinaires", qui incluent es-
sentiellement des inputs locaux, et les importations "ordinaires" (biens de consommations
haut de gamme et biens primaires) progressent plus fortement que le commerce de pro-
cessing (activités d’assemblage destinées exclusivement à l’exportation et dont les intrants
importés bénéficient d’exemption douanière).

2Pour une revue de la littérature, voir Fontagne (1991)
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tion" les chaînes de valeur mondiales s’explique quant à elle, par la diminu-
tion de coûts de transaction : baisse des coûts de communication et des coûts
d’information permettant la coordination des activités économiques sur des
territoires très éloignés. La baisse de ces coûts permet alors d’exploiter les
écarts de salaires important, qui n’ont cessé de se creuser durant les dernières
décennies entre les différents pays, et permet ainsi de réduire les coûts de
production en fractionnant le travail. La délocalisation de chaque étape du
processus productif résulte alors d’un arbitrage entre les coûts salariaux et
les coûts de transactions internationaux (Levasseur, 2002).

Dès lors, dans le cadre d’une insertion dans la spécialisation interna-
tionale, une attention particulière doit être portée aux coûts de transactions
internationaux. Ceux-ci incluent les coûts d’installation et de coordination
des différents sites de production, ainsi que les coûts d’acheminement des
biens intermédiaires entre les différents sites et ceux du bien final vers le
consommateur (coûts de transport et d’assurance, tarifs douaniers). Il est
alors possible pour un pays de mettre en place des stratégies commerciales
différenciées selon l’usage des biens, en particulier selon que le bien soit des-
tiné à la consommation finale ou à des fins de consommations intermédiaires.

Parmi ces stratégies commerciales de différenciation de la taxation, le
dispositif de "duty drawbacks"3 a largement été utilisée pour réduire les taxes
douanières sur les biens intermédiaires afin d’attirer les investissements des
firmes multinationales qui choisissent alors d’y localiser une partie de leur
chaîne de production qui est ensuite exportée. Cette concurrence pour attirer
les investissements étrangers a donné lieu à une série de réduction unilatérale
et multilatérale des tarifs douaniers, notamment sur les intrants importés
(Baldwin, 2010; Vézina, 2010).

Cette exonération des droits de douanes sur les intrants importés a été
largement développée dans l’ensemble des pays en développement 4. Cette
tendance est encore plus marquée dans les pays asiatiques qui ont des indus-
tries largement exportatrices. L’exemple emblématique est la Chine qui en a

3Il s’agit du remboursements partiel ou total des droits de douanes, lorsque les biens
importés sont réexportés ou incorporés dans la production d’autres produits destinés à
l’exportation. Les Duty Drawbacks sont l’un des instruments de libéralisation commerciale
tout comme les zones franche d’exportation, la négociation des droits d’importation avec
les entreprises ou la formation de bloc régionaux de libre échange (Ianchovichina, 2005)

4Michalopoulos (1999) remarque que sur 42 pays en développement étudiés sur la
période 1982-1998 seul 3 pays (Benin, Singapore et Hong Kong) n’avait mis en place
une certaine forme de ce dispositif d’exonération des droits de douanes sur les intrants
importés.

3



fait la caractéristique centrale de son système d’exportation (Ianchovichina,
2005; Chi-Chur et al., 2006; Walmsley et al., 2006).

Cependant, puisque l’insertion dans les chaînes de valeur mondiale dépend
également de la taille et du degré d’ouverture des pays (OCDE, 2014), la
modulation des droits de douane en fonction des usages de biens peut être
une stratégie également favorable au développement des pays n’ayant pas de
secteur exportateur fort développé. En effet, comme elle permet d’accroître
la compétitivité des pays dans le commerce mondial tout en maintenant la
protection sur le reste de l’économie, la taxation différenciée selon les ud-
sages est également utilisée par les petites économies qui sont contraintes à
l’ouverture et à l’engagement dans l’échange international (Baldauf et al.,
2000). Ainsi, dans les cas des petites économies "price-taker", les effets
semblent également bénéfiques pour celles qui protègeraient leurs secteurs
domestiques (en maintenant des droits de douanes sur les biens de consom-
mation finale) tout en favorisant les importations des intrants pour dévelop-
per leur production à la fois du secteur exportateur que de leur secteur
domestique (Panagariya, 1992; Cadot et al., 2003; Mah, 2007).

Si de nombreux pays au monde ont régulièrement recours à ce type de
politique publique, leurs répercussions restent encore mal évaluées. Parmi
les outils permettant d’évaluer les effets agrégés des politiques fiscales, les
modèles d’équilibre général calculables (MEGC) semblent particulièrement
adaptés. Or, peu de ces modèles permettent de prendre en compte la frag-
mentation de la chaine de valeur et donc la possibilité d’agir sur les différents
maillons de celle-ci. Cette article vise à enrichir la littérature dans ce do-
maine en proposant une méthodologie qui permette de distinguer l’usage des
biens (locaux et importés) dans un MEGC, afin de tester les effets macroé-
conomiques de la modulation de la fiscalité portant sur les différents usages.

La suite de l’article est organisée de la manière suivante. Dans une pre-
mière section, nous effectuerons un survol rapide des méthodologies exis-
tantes dans la littérature des MEGC. Dans une seconde section, nous présen-
terons le cadre formel du MEGC que nous avons développé pour tenir compte
de la différenciation des usages de biens. Pour cela nous partirons d’un mod-
èle initial et nous présenterons la méthodologie que nous avons adopté qui
nous permet d’"éclater" la demande domestique en fonction des usages des
biens. Enfin, dans une troisième section, nous effectuerons des simulations
visant à moduler le système de taxation dans le modèle dans le cas de La
Réunion, petite économie ouverte insulaire. Nous comparerons alors les effets
d’une exonération de droit de douane sur les consommations finales et sur
les consommations intermédiaires afin d’identifier les spécificités des canaux
de transmission de tels chocs.
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2. La prise en compte de la chaîne de valeur dans les MEGC

Les MEGC répondent particulièrement bien aux interrogations sur les
effets des modifications dans les prix relatifs, engendrées notamment lors
d’une modification de la fiscalité5. Cela en fait un outil privilégié à l’attention
des décideurs des politiques économiques puisqu’ils permettent de mesurer
les impacts sur les agrégats macroéconomiques tout en tenant compte des
comportements des différents agents économiques et des différents effets de
rétroaction sur les différents secteurs et marchés. Il fournit donc un cadre
analytique susceptible de faciliter leur choix (Decaluwé et al., 2001). Ainsi,
une large partie de la littérature des MEGC s’est intéressée aux impacts
(sur la pauvreté, le bien-être, la croissance, etc.) de la libéralisation du
commerce international, via une réduction des taxes douanières, dans un
contexte multilatéral et/ou unilatéral, pour les pays industrialisés, en voie
de développement ou émergent.

Pourtant, si cette méthodologie semble particulièrement bien adaptée, la
question de la fragmentation de la chaine de valeur est assez peu traitée du
fait de la difficulté de distinguer l’usage des importations. En effet, tradi-
tionnellement, une fonction de type CES (fonction à élasticité de substitu-
tion constante) assure la séparation entre les biens domestiques et les biens
importés (qui sont considérés comme imparfaitement substituables) afin de
minimiser les coûts d’approvisionnement (Lemelin, 2008) du marché domes-
tique. Cependant, cette séparation agrégée, qui, bien qu’elle permette de
différencier l’origine géographique du lieu de fabrication des produits impar-
faitement substituables (hypothèse dite d’Armington), ne distingue pas la
demande selon l’usage qui est en faite : consommation finale, consommation
intermédiaire, demande à des fins d’investissement, etc.

Il existe, toutefois, quelques propositions de distinction des usages de la
demande dans la littérature des MEGC depuis le travail pionnier de Pana-
gariya (1992). Elles peuvent se classer en deux catégories: l’une formalise
la distinction entre les destinations de biens importés à partir de données
agrégées à travers le système d’équations du modèle; l’autre désagrège des
matrices de comptabilité sociale en prenant en compte l’origine et la desti-
nation des biens et services intermédiaires par pays et par secteur, à partir
du développement de tableaux entrées-sorties internationaux6.

5Les MEGC ont connu un vif essor dans les années 1970 après les travaux de Johansen
(1960) et Shoven et Whalley (1972, 1973), alors que les questions de redistribution et de
taxation commençaient à susciter l’intérêt des économistes

6Ces tableaux entrées-sorties internationaux sont construit à partir des bases de don-
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Le premier courant compte les travaux de Ianchovichina (2003, 2007);
Bond (1997); Chao et al. (2006). Le second courant, plus récent, regroupe les
travaux de Walmsley et al. (2013); Koopman et al. (2012, 2013) qui proposent
des versions modifiées du modèle GTAP ou encore récemment, ceux de Mc-
Donald et al. (2013) et Flaig et al. (2014) avec leur modèle GLOBE pour les
pays de l’OCDE. Cependant, cette dernière approche restreint l’utilisation
des MEGC à la disponibilité des données, les tableaux entrées-sorties inter-
nationaux ne faisant pas l’objet d’un calcul systématique pour tous les pays
(et moins encore pour les régions d’un même pays). Dans ce cas, la voie
de la formalisation reste le seul moyen possible pour étudier l’impact de la
différenciation de taxation des biens selon leur usage finale.

Une fiscalité différenciée portant sur les différents maillons de la chaine de
valeur peut s’avérer être un outil de politique économique pertinent dans le
cas de certaines économies. Mais les effets sur le bien être de telles mesures,
comme ceux des duty drawback, restent encore ambigües (Ianchovichina,
2007). Il y a un effet positif sur la compétitivité des exportations et sur le
chômage dans les industries exportatrices mais le développement du secteur
exportateur se réaliserait avec une faible valeur ajoutée pour l’économie do-
mestique. De plus, les effets semblent plus bénéfiques dans le cas de petites
économies qui protègeraient leurs secteurs domestiques tout en s’ouvrant
au commerce extérieur pour favoriser leur secteur exportateur. D’une façon
générale, il semble nécessaire de connaitre l’ensemble des effets intersectoriels
de la mise en place de ce type de politique pour éviter des effets non favor-
ables. Pour ce faire, nous proposons une méthodologie permettant d’effectuer
cette distinction dans les usages des biens qu’ils soient importés ou domes-
tiques afin de montrer les mécanismes macroéconomiques de propagation
d’un tel choc fiscal.

3. Présentation du modèle

Le modèle développé s’inspire du modèle PEP1-1 de Decaluwé et al.
(2009), qui est un modèle d’équilibre général calculable pour un seul pays en
version statique. Nous avons adapté la structure générale du modèle et nous
l’avons calibré sur les données réunionnaises pour l’année 2008 (Garabedian,

nées sur le commerce en valeur ajoutée de l’OCDE, réalisées conjointement avec l’OMC. Ils
tiennent compte de toutes les liaisons en amont entre les pays et les secteurs et indiquent
la valeur des intrants importés utilisés directement et indirectement (à tous les stades de
la production d’un pays) dans la fabrication des produits exportés. Ils peuvent également
aider à déterminer la teneur des importations en éléments d’origine nationale.
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2015). Nous présentons dans cet article, la version qui a été spécialement
développée pour répondre aux problématiques relatives aux fiscalités dis-
tinctes selon les usages des biens. Afin de suivre une démarche incrémen-
tale, nous avons choisi de retenir, dans un premier temps, une structure de
l’économie caractérisée par un agent ménage et un agent gouvernement et
une structure productive décomposée en 6 branches d’activités (j) qui pro-
duisent 6 biens (i). En partant des 20 branches initiales décrites par l’INSEE,
nous avons pu opérer une agrégation en 6 branches homogènes; les secteurs
ainsi retenus sont l’agriculture, l’industrie agro-alimentaire, l’industrie, le bâ-
timent, les services et les services non-marchands (essentiellement le secteur
public). Nous considérons, par ailleurs, que nous sommes dans une économie
ouverte bien que certains secteurs soient exclusivement tournés vers le marché
domestique (bâtiment et services non-marchands). Enfin, il s’agit d’analyser
un équilibre de sous-emploi avec la présence de chômage.

3.1. Le modèle de base
Le modèle de base est un MEGC spécialement développé pour rendre

compte de la structure de l’économie réunionnaise. En effet, l’ile de La Réu-
nion est caractérisée par plusieurs spécificités souvent communes aux petits
espaces insulaires comme être une petite économie ouverte, institutionnelle-
ment non souveraine, ayant une fiscalité spécifique, très fortement vulnérable
notamment du fait de la dépendance au commerce extérieur, etc.

3.1.1. Offre sur le marché local: production locale et commerce international
Au niveau le plus agrégé, la production locale (XSj) de chaque secteur

d’activité est une fonction de type Leontief de la valeur ajoutée (V Aj) et
des consommations intermédiaires (CIj). A un second niveau, la valeur
ajoutée de chaque industrie est une fonction CES du travail (LDj) et du
capital (KDj). Parallèlement, les consommations intermédiaires sont com-
posées de différents biens et services (DIi,j) à travers une fonction Leon-
tief. L’agrégation au niveau du commerce extérieur de chaque production
s’effectue à travers une CET entre les exportations (EXi) et le marché do-
mestique (DSi). Enfin, une fonction CES est utilisée pour différencier la
production locale vendue sur le marché domestique (DDi) et les importa-
tions (IMi)7. Ces relations sont présentées sur la figure 1.

Plus formellement, l’équation 1 définie la production locale (XSj) en
fonction des exportations (EXi) et de la production locale destinée au marché

7Notons que la demande de produits locaux doit nécessairement être égale à l’offre de
produits locaux: DDi = DSi (conditions d’équilibres).
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Figure 1: Structure de production emboitée
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local (DSi). Le volume des exportations (équation 2) dépend alors du rap-
port du prix au producteur du bien exporté (PEi) et du prix hors taxes du
produit vendu sur le marché local (PLi).

XSj = AEj . {βEj . EX
ρEj
i + [1− βEj ] . DS

ρEj
i }

1/ρEj (1)

EXi = {PEi/PLi . [1− βEi ]/βEi }σ
E
i . DSi (2)

L’approvisionnement du marché domestique (Qi) est quant à lui représenté
par l’équation 3 où le volume des importations (équation 4) dépend du rap-
port du prix net (incluant les taxes indirectes) du produit vendu sur le marché
local (PDi) et du prix net (incluant les taxes indirectes et les droits de
douane) du produit importé (PMi).

Qi = AMi . {βMi . IM
−ρMi
i + [1− βMi ] . DD

−ρMi
i }−1/ρMi (3)

IMi = {PDi/PMi . β
M
i /[1− βMi ]}σMi . DDi (4)

3.1.2. Demande sur le marché local: les différents usages des produits
La condition d’équilibre, qui assure la fermeture du modèle sur le marché

local des biens et services établit l’égalité entre l’approvisionnement du marché
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domestique et son absorption8. A partir de l’équation d’équilibre 5, nous
pouvons établir que l’offre sur le marché local de chaque produit doit être
absorbée par la consommation finale (Ci), les consommations intermédi-
aires (DITi), la demande à des fins d’investissement (INVi) et les dépenses
publiques (GIi).

Qi = Ci +DITi + INVi +GIi (5)

Le volume de la demande de consommations finales des ménages est
obtenu en supposant que la part budgétaire pour chaque produit (γi) est
constante. Cette part s’applique au revenu disponible du ménage (CTH)
qui est le revenu imputé des impôts versés au gouvernement et de l’épargne,
divisé par le prix du bien (PCi).

Ci =
γi ∗ CTH
PCi

(6)

La même hypothèse de part constante à long terme est posée pour le vol-
ume de la demande à des fins d’investissement qui est, pour chaque produits,
une part (µi) de l’investissement total (IT ), divisé par le prix du bien (PCi).

INVi =
µi ∗ IT
PCi

(7)

Le volume de la demande totale de consommations intermédiaires de
chaque produit (DITi) est la somme des consommations intermédiaires de
ce produit pour chaque branche.

DITi =
∑
j

DIi,j (8)

Enfin, le volume des dépenses publiques par produit est une variable
exogène. Cependant, la conversion en valeur du coût total de ces dépenses
(Gi) est nécessaire pour l’inclure dans le compte de l’Etat (équation 9).

GIi =
Gi
PCi

(9)

8Cette condition représente un équilibre macroéconomique au sens de l’équilibre général
de Walras selon laquelle tous les marchés doivent être simultanément en équilibre.
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3.1.3. Le choix du bouclage9

Pour fermer le modèle, nous supposons que l’offre globale de travail, et
les transferts aux ménages sont exogènes. S’agissant d’une petite économie
ouverte, nous supposons qu’elle est price-taker et que le niveau du taux de
change nominal est fixé (Decaluwé et al., 2001; Trainar et al., 1992). Enfin,
puisque nous raisonnons sur un équilibre de court terme, nous supposons
que l’investissement total et le capital spécifique aux branches sont égale-
ment exogènes du fait de la faible vitesse d’adaptation de ces volumes à
court-terme. L’égalité épargne et investissement dans le modèle n’est pas
contrainte par le respect d’un équilibre extérieur; ainsi, l’épargne provenant
de l’étranger (déficit courant) peut venir combler tout déficit d’épargne in-
térieure alors qu’à l’inverse tout excédent d’épargne domestique peut-être
placé à l’étranger (excédent courant).

3.2. Apport méthodologique
La méthodologie que nous avons développée dans ce papier s’écarte de

la littérature existante dans la mesure où elle propose d’aborder la ques-
tion de la séparabilité de la demande de biens pour tout type d’usage et
non uniquement aux seuls usages de consommation finale ou de consomma-
tion intermédiaire comme dans les travaux de Bond (1997) ou Ianchovichina
(2003). Dans notre modélisation, le produit composite, les importations et la
production domestique sont désagrégés selon les quatre motifs de demande
de produits : les consommations finales, les consommations intermédiaires,
les demandes à des fins d’investissement et de dépenses publiques. Bien
que notre MEGC diffère également des travaux cités au niveau par exemple
de l’emboitement des structures de production et de demande, des formes
fonctionnelles, et du domaine d’application ( Ianchovichina (2003) utilise
le modèle GTAP, MEGC multi-pays, alors que nous utilisons un MEGC
pour une petite économie ouverte), c’est surtout au niveau de la désagréga-
tion simple que nous avons adopté des différents usages que réside l’apport
méthodologique original de notre travail.

Nous proposons d’"éclater" le produit composite, les importations et le
bien domestique, en fonction de chaque motif de demande. Ainsi, le pro-
duit composite destiné à la consommation intermédiaire par exemple, sera
une fonction CES agrégeant un bien importé destiné à la consommation in-
termédiaire et un bien domestique, également destiné à la consommation

9Le bouclage du modèle ainsi choisi vise à se rapprocher au plus près des caractéristiques
spécifiques de l’économie réunionnaise que nous souhaitons étudié (voir plus loin).
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intermédiaire. Cela nous permet de rendre compte d’une fiscalité visant à
moduler le rapport des prix relatif entre les biens domestiques et des biens
importés pour un usage particulier.

3.2.1. L’approche Top-Down
Afin de désagréger les biens importés et les biens produits localement

à destination du marché domestique en fonction de leur destination, nous
maintenons l’hypothèse que la fonction CES qui agrège les importations et
la production locale, est la même quelle que soit la composante de la demande
considérée. Cela signifie que les trois paramètres qui composent la CES: le
paramètre d’échelle AMi , le paramètre de part βi et l’élasticité de substitution
entre les deux biens (σi), sont identiques quelque soit la destination (figure
2).

Figure 2: Désagrégation du produit composite, des importations et de la production locale

iciDD ,icfDD , iinDD , igiDD ,

iciIM ,icfIM , iinIM , igiIM , iDDT

iIMT iEX

iDS=

iciQ ,icfQ , iinQ , igiQ ,

CES

jXS

CET

CES CES CES

Formellement, nous avons quatre fonctions composites CES selon la des-
tination (d = cf , ci, in, gi):

Qd,i = AMi ∗
(
βMi ∗ IM

−ρMi
d,i +

(
1− βMi

)
∗DD−ρMi

d,i

)−1/ρMi (10)

Afin de calibrer les demandes respectives de biens importés et de biens
produit localement, nous partons de la condition selon laquelle la combinai-
son optimale entre les deux types de biens doit être telle que le tms entre
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le bien importé et bien local égalise le rapport de leur prix respectif. C’est
alors ce rapport de prix qui intègre fiscalité qui va venir modifier la réparti-
tion entre bien importé et bien local selon la destination. Par la suite, nous
omettons l’indice M des paramètres AM βM et ρM afin d’alléger l’écriture.

Le partage entre les importations et la production locale pour un type
de demande d et pour un produit i s’écrit en volume :

IMd,i

DDd,i
=

(
βi

1− βi
PDd,i

PMd,i

) 1
1+ρi

(11)

et en valeur :

PMd,i.IMd,i

PDd,i.DDd,i
=

(
βi

1− βi

) 1
1+ρi

(
PDd,i

PMd,i

) ρi
1+ρi

(12)

Les fonctions de demande d’importation et de biens locaux selon les des-
tinations répondent alors aux conditions d’optimalité suivantes:

A . βi . IM
−ρi−1
d,i

(
βiIM

−ρi + (1− βi)DD−ρi
d,i

) 1
ρi

−1

A . (1− βi)DD−ρi−1
d,i

(
βiIM

−ρ
d,i + (1− β)DD−ρi

d,i

)− 1
ρi

−1
=
PMd,i

PDd,i
(13)

Ce qui nous permet de déterminer les fonctions de demande :

IMd,i =
Qd,i
Ai

(
PMd,i

βi

)− 1
1+ρi

D
1
ρi
i (14)

DDd,i =
Qd,i
Ai

(
PDd,i

1− βi

)− 1
1+ρi

D
1
ρi
i (15)

où

Di = βi

(
PMd,i

βi

) ρi
1+ρi

+ (1− βi)
(
PDd,i

1− βi

) ρi
1+ρi

Avec un indice des prix qui s’écrit:

PQd,i =
PMd,i . IMd,i + PDd,i . DDd,i

Qd,i
=
D

1+ρi
ρi

i

Ai

12



3.2.2. Nouvelle formalisation
Les demandes d’importations et de biens produit localement à destination

du marché domestique en fonction de la destination s’écrivent alors :

IMd,i =
Qd,i

AMi

ρM
i

1+ρM
i

(
βMi

PQd,i
PMd,i

) 1

1+ρM
i (16)

DDd,i =
Qd,i

AMi

ρM
i

1+ρM
i

(
1− βMi

PQd,i
PDd,i

) 1

1+ρM
i (17)

Et les prix correspondant sont:

PQd,i =
1

AMi

βMi (PMd,i

βMi

) ρMi
1+ρM

i + (1− βMi )

(
PDd,i

1− βMi

) ρMi
1+ρM

i


1+ρMi
ρM
i

(18)

(19)

avec

PMd,tr = [1 + txtr] ∗ [1 + tmd,tr] ∗ e ∗ PWMtr (20)
PDd,i = [1 + txi] ∗ PLi (21)

où txi le taux de taxe indirecte sur le produit i et tmtr, le taux de taxe
sur les importations.

Enfin, les fonctions de demande sur le marché local sont les suivantes:

Qcf,i =
γi ∗ CTH
PQcf,i

(22)

QCi,i =
∑
j

DIi,j (23)

QIn,i =
µi ∗ IT
PQIn,i

(24)

Qgv,i = GIi (25)
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4. Une modification de la fiscalité réunionnaise

A partir du modèle avec distinction des usages, nous avons mené des
analyses sur l’économie de La Réunion concernant une fiscalité spécifique,
appelé l’octroi de mer. Ce dispositif s’apparente à un droit de douane qui
taxe différemment les biens selon l’usage pour lequel ils sont importés.

Afin de mieux appréhender les effets indirects de ce type de mesure, nous
avons simulé une exonération de droit de douane sur les consommations
finales et sur les consommations intermédiaires. Nous comparons ainsi les
spécificités des canaux de transmission de ces deux types de choc.

4.1. Le contexte de La Réunion
L’île de la Réunion est un département français d’outre-mer et une région

ultra périphérique de l’Union Européenne. Son économie présente des carac-
téristiques et des problématiques communes aux petites économies insulaires.
On peut citer les handicaps "naturels" tels que l’éloignement géographique
par rapport à son marché "naturel" (la métropole) réduisant alors la valeur
ajoutée produite localement (en raison des surcoûts des biens intermédiaires
et des équipements importés) et diminuant les gains de l’échange (en raison
des coûts de transport élevés), l’exigüité du territoire qui empêche la réalisa-
tion d’économie d’échelle (Logossah, 2007; Poirine, 2007), une forte vulnéra-
bilité qui affecte la capacité de résilience, que ce soit face aux événements
naturels (Briguglio, 1983; Pelling et Uitto, 2001), ou économiques (Briguglio,
1995), l’insuffisante compétitivité à l’exportation et enfin, une spécialisation
relative vers les services et le tourisme (McElroy, 2006).

L’économie réunionnaise est une économie tertiarisée dans la mesure où la
valeur ajoutée des branches services marchands et non marchands (enseigne-
ment, commerce, activités financières, services administratifs, administration
publique, · · · ) représente au total près de 83% du PIB. Les branches agri-
coles ont un poids relativement faible dans le PIB avec seulement 1,3%, ainsi
que les branches industrielles, hormis le secteur du bâtiment, ne contribuent
que peu à la création de la richesse régionale (environ 15%).

La balance commerciale de l’économie réunionnaise est largement dé-
ficitaire car elle exporte peu de biens - le sucre et ses produits dérivés et
le tourisme de façon limitée sont les deux grandes branches exportatrices -
mais importe beaucoup (essentiellement de la métropole) pour satisfaire la
demande intérieure. La part de marché des biens manufacturés produits en
dehors du territoire est de l’ordre de 70%, elle est plus faible dans l’industrie
agroalimentaire (42 %) et assez limitée (21 % à 24 %) dans les branches
agricoles et de pêche.
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Lorsque l’on observe le poids relatif des différentes destinations de la de-
mande, il apparaît que le bâtiment dépend fortement des demandes pour des
motifs d’investissements, l’agriculture et les services marchands sont forte-
ment tributaires de la consommation finale, alors que le poids de la demande
pour des fins de consommation intermédiaire est élevé pour l’industrie. Bien
évidemment, les services non-marchands sont influencés par les dépenses
publiques. Enfin, en ce qui concerne l’industrie agro-alimentaire, le poids
la consommation finale est élevé même si les consommations intermédiaires
exercent une influence non négligeable.

Les transferts de revenu nationaux dont La Réunion bénéficie de par son
statut lui ont permis de rattraper certains retards en termes de niveau de
vie et d’infrastructures vis-à-vis des régions métropolitaines. En interne, un
axe majeur de son développement économique a été depuis ces cinquante
dernières années le déploiement d’une industrie de substitution aux impor-
tations (notamment agro-alimentaire) pour alimenter le marché local et ainsi
créer des emplois locaux. Cette stratégie de promotion des substituts aux
importations a été rendue possible grâce à un régime de taxation spécifique
des importations (provenant en grande partie de la métropole) : l’octroi de
mer.

En effet, à coté de la fiscalité locale directe de droit commun (impôt sur
le revenu, taxes d’habitation, professionnelle, ·), il existe une fiscalité locale
indirecte spécifique aux département d’outre-mer (DOM) comme l’octroi de
mer10 visant à compenser les coûts de production supérieurs dans l’industrie
locale par rapport à ceux de la métropole ou des pays voisins. Après trois
réformes majeures en 1992, 2004 et plus récemment juillet 2015, l’octroi
de mer s’assimile désormais à un dispositif de fiscalité indirecte, collectée
uniquement dans les DOM, portant à la fois sur les produits importés et sur
les produits locaux mais dont le différentiel peut atteindre les 30%.

Un des leviers fréquemment utilisé pour promouvoir l’offre locale est de
discriminer la taxation à l’octroi de mer des biens selon leur usage : si le
bien est destiné à être un input pour l’industrie locale, il est partiellement
ou totalement exonéré alors que le même bien destiné à être utilisé comme
consommation finale sera pleinement taxé à l’octroi de mer.

Afin de mieux appréhender les effets d’un tel dispositif nous avons con-
struit des scénarios visant à mettre en lumière la propagation des chocs por-
tant sur une exonération des droits de douane sur les biens selon leur usage.

10Historiquement, cet impôt qui date de l’époque coloniale, taxait l’entrée sur le terri-
toire tous les produits arrivant dans les DOM.
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Les consommations finales et les consommations intermédiaires représentant
respectivement 35% et 32% de la demande globale, nous nous focaliserons
sur ces deux usages.

4.2. Les effets d’une modification de la fiscalité selon les usages
Nous avons confronté deux scénarios: le premier vise à exonérer les con-

sommations finales de droits de douane; le second vise à exonérer les con-
sommations intermédiaires de ces mêmes droits de douane. Notons que la
méthodologie que nous avons présentée implique qu’à l’état initial les mêmes
taux de fiscalité s’appliquent aux différents usages. De ce fait, nous simulons
une même variation des taux de fiscalité dans les deux scénarios.

4.2.1. Une exonération des droits de douane sur les consommations finales
Le premier scénario revient à provoquer un choc sur l’économie en ex-

onérant les consommations finales de droits de douane. Les résultats de
cette simulation sont présentés sur la figure 3, il s’agit des pourcentages de
variation des différentes variables du modèle.

Après avoir remarqué que les résultats en termes productifs sont glob-
alement négatifs, nous pouvons nous intéresser de plus près aux canaux de
transmission d’une telle mesure.

Dans un premier temps, cela va entrainer une diminution du prix du
bien importé à destination de la consommation finale (−8, 6%). En ren-
dant le bien importé relativement moins cher que le produit domestique,
cette diminution du prix relatif va entrainer une substitution entre les bi-
ens importés (+11, 38%) et les biens produits localement (−0, 56%). Or,
comme la production domestique est destinée à 34% à la consommation fi-
nale, la diminution de la demande de biens produit localement provoque une
diminution de l’activité économique dans son ensemble. Ainsi, la demande
domestique globale diminue (−0, 37%) entrainant une baisse de la produc-
tion totale (−0, 24%), ce qui implique une diminution de l’emploi (−0, 33%)
et une augmentation du chômage (+0, 76%). La baisse de la production
locale entraine également une diminution de la demande de consommations
intermédiaires (−0, 31%) pour les biens domestiques (−0, 22%) ou importés
(−0, 6%).

Sous l’effet de cette réduction de l’activité économique, le taux de salaire
et le rendement du capital baissent également (de −0, 08% et −0, 39% re-
spectivement), il s’ensuit une diminution du revenu courant des ménages
(−0, 26%), une baisse proportionnelle de leur épargne, de leur impôt et de
leur revenu disponible. Cependant, comme le prix du bien composite à desti-
nation des consommations finales a diminué (−2%) sous l’influence conjointe
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Figure 3: Effet d’une exonération des taxes sur les importations à destination des con-
sommations finales
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de la baisse du prix du bien importé et de celui produit localement (−0, 23%),
la consommation globale en volume augmente (+2%) nécessairement face à
cette amélioration du pouvoir d’achat. De ce fait, la demande globale (in-
cluant tous les motifs) connait une augmentation (+0, 76%)11.

Le budget de l’état diminue également (−2, 21%) du fait de la diminution
des recettes sur les importations (−38, 74%) mais également de la diminution
de l’ensemble des recettes due au ralentissement de l’activité économique.
Cela implique une légère baisse des dépenses publiques (−0, 12%) qui sont
contraintes en volume et une baisse importante de l’épargne publique (−5, 21%),
ce qui pèse sur la balance commerciale (−4, 36%) pour que l’épargne étrangère
assure le financement des investissements domestiques (constantes par hy-
pothèse). L’impact fortement négatif sur la balance commerciale peut-être
liée également à la très forte hausse des importations totales, constituées en
grande partie des biens à destination de la consommation finale.

4.2.2. Une exonération des droits de douane sur les consommations inter-
médiaires

Le second scénario propose d’appliquer la même mesure portant main-
tenant sur les consommations intermédiaires. Les résultats sont présentés
sur la figure 4.

Contrairement au scénario précédent, les résultats sur l’appareil productif
sont globalement positifs.

Comme dans le scénario précédent, le premier impact est une diminution
du prix du bien importé, mais désormais, c’est le prix du bien importé à des-
tination des consommations intermédiaires qui diminue (−8, 35%12), impli-
quant une augmentation des importations (+5, 08%) qui se substituent là en-
core à la production locale (−1, 22%) de telle sorte qu’au final la demande de
bien composite à usage de consommation intermédiaire augmente (+0, 45%).
De plus, la diminution du prix de ce bien composite (−2, 94%) rend les con-
sommations intermédiaires moins chères pour les entreprises qui peuvent
alors augmenter leur utilisation (+0, 44%), ce qui permet une hausse de leur
production (+0, 43%) et de la valeur ajoutée qui y est associée (+0, 44%).

Comme le capital est supposé spécifique par branche, l’augmentation de

11La demande de bien à des fins d’investissement augmente également faiblement
(0, 15%) du fait de la baisse du prix et de l’exogénéité de l’investissement total mais
sa part ne représentant que 12% de la demande totale, l’effet est marginal.

12La différence de variation de prix entre le scénario 1 et le scénario 2 provient d’une
différence de volume entre les importations à destination des consommations finales et des
consommations intermédiaires et non d’un niveau de taxe différent.
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Figure 4: Effet d’une exonération des taxes sur les importations à destination des con-
sommations intermédiaires
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la valeur ajoutée se traduit par une augmentation de la demande de travail
(+0, 78%) et donc par une diminution du chômage (−1, 82%) accompagnée
d’une hausse du prix du capital (+1, 52%) et dans une moindre mesure, du
taux de salaire (+0, 18%).

Le revenu des ménages issu de ces deux facteurs va augmenter (+0, 81%),
de même que, proportionnellement, la consommation et l’épargne. Or, comme
par ailleurs, à la suite de la baisse des prix des biens produits localement
(−0, 77%), le prix du bien composite à destination de la consommation fi-
nale diminue (−0, 57%), on retrouve une augmentation de la consommation
finale en volume plus que proportionnelle (+1, 34%).

L’exonération des droits de douane sur les consommations intermédiaires
va également avoir un effet négatif sur le budget du gouvernement (−1, 88%)
puisque les recettes issue de taxes sur les importations diminues fortement
(−48, 8%). Cependant, le budget de l’Etat connait une baisse moins impor-
tante que dans le scénario précédent. En effet, la diminution des recettes est
presque compensée par l’augmentation de recettes issues des cotisations so-
ciales (+0, 92%) et de l’impôt sur le revenu (+0, 81%), suite à l’augmentation
de l’emploi. Or, ces dernières représentent respectivement 22% et 62% du
revenu de l’état. Le déficit public se creuse alors plus modérément (−3, 66%
pour l’épargne publique).

Enfin, l’augmentation des importations, moins forte que dans le premier
scénario car le poids des biens intermédiaires est plus faible, ne compense pas
celle des exportations induite par l’augmentation de la production domes-
tique, ce qui implique un déficit moins important de la balance commerciale
(−2, 43%). L’épargne étrangère nécessaire pour combler le déficit public est
plus faible également ici.

Au final, les résultats des simulations montrent que l’exonération des bi-
ens importés à des fins de consommations intermédiaires a des effets d’entrainement
positifs sous certaines hypothèses. Dans notre cas, elle permet une augmen-
tation de la production locale et des revenus et une baisse du chômage.

5. Conclusion

La fragmentation de la production tarde à être prise en compte dans
les MEGC malgré son importance de plus en plus accrue dans le système
d’échange actuel. Dans ce but, nous avons proposé dans cet article une
méthodologie qui permet d’effectuer dans un MEGC mono-pays la distinc-
tion entre les usages des biens importés et des biens locaux.

Notre approche a consisté à faire la distinction directement dans la for-
malisation du modèle via des fonctions CES, reliant les biens importés et les
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biens locaux, pour les différentes destinations : consommation intermédiaire,
consommation finale, investissement ou dépenses publiques. GetRun-Des,
a ensuite été appliqué à une petite économie insulaire ouverte, l’île de La
Réunion, pour laquelle nous avons simulé l’impact d’une exonération totale
des tarifs douaniers pesant sur les importations de biens destinés aux con-
sommations finales puis aux consommations intermédiaires. Il ressort des
enchaînements macroéconomiques différents et contradictoires qui mettent
en lumière l’importance de distinguer les usages. En effet, comme attendue,
une exonération des droits de douane sur les biens à destination des consom-
mations finales aura un impact négatif sur l’appareil productif de l’économie
alors que cette même exonération sur les intrants importés permet une aug-
mentation de la production locale (et aussi de la consommation domestique
globale). Dans le premier cas, les importations devenues relativement moins
chères se substituent à la production locale pour satisfaire la demande do-
mestique entrainant une diminution de l’activité économique. Dans le second
cas, en revanche, la diminution des prix des biens importés à des fins de con-
sommations intermédiaires permet une diminution des coûts de production
domestique, ce qui entraine une augmentation de l’activité locale.

La proposition méthodologique présentée dans cet article est, néanmoins,
amenée à faire l’objet de développements ultérieurs. Ainsi, nos simula-
tions permettent de montrer l’impact sur la consommation d’une varia-
tion des droits de douane mais elles ne sont pas suffisantes comme anal-
yse de l’impact sur le bien-être total. Celui-ci doit-être mené de façon plus
rigoureuse. De même, une prochaine étude pourrait analyser au plus près
les effets d’entrainement entre les différentes branches et les effets macroé-
conomiques globaux lors d’un choc subi non pas dans le cas d’une exonéra-
tion homogène des droits de douanes sur les intrants importés par toutes
les branches (comme nous l’avons fait dans cet article) mais dans le cas où
cette exonération ne concernerait qu’une branche particulière ou certaines
branches ciblées comme prioritaires par les pouvoirs publics. Le choix entre
les branches cibles, qui pourront faire l’objet pour certaines d’une insertion
dans un des segments de la chaîne de valeur mondiale, et pour d’autres d’une
protection, serait déterminé de manière endogène en fonction de l’évaluation
des effets d’entraînement et des impacts globaux en termes de production
locale, d’emploi, et de bien-être.
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